
Non, la rentrée

      ne se passe pas 

                    bien. 

Elle ne passe pas !

La politique qui sacrifie la santé continue aussi de sacrifier l’éducation.

Les personnels de l’éducation du privé comme du public, enseignant-e-s, personnels de vie scolaire,

accompagnant·e·s d’élèves en situation de handicap, personnels ATSS, ne sont pas protégé·e·s par

les gesticulations de leur ministre relayées par la hiérarchie.

Les  protocoles  ne  masquent  plus  le  mépris,  les  mensonges  avec  leur  vernis  de  consignes

contradictoires.

En lycée, cette situation est aggravée par la contre-réforme Blanquer du bac.

Nous exigeons :

• un  recrutement  exceptionnel,  avec  titularisation  des  contractuel·le·s  et  des  CDI  et

recrutement des candidats inscrits sur les listes complémentaires et abondement de ces listes, afin

de réduire drastiquement les effectifs des classes.

• la  protection  réelle  de  l’ensemble  des  personnels :  fourniture  gratuite  de  masques

réellement protecteurs pour tous les personnels et pour tous les élèves, fournitures de masques

FFP2 pour tous les personnels qui en feraient la demande et particulièrement pour les personnels à

risque, fourniture de lingettes, de gel et d’essuie-mains dans toutes les classes pour les personnels

et les élèves, mesures garantissant réellement la désinfection et l'aération des salles de classes

(personnels  d’entretien,  réfections  des  fenêtres  là  où  c’est  nécessaire…),  suivi  médical  des

personnels à risque par les  médecins de prévention et mesures appropriées pour protéger ces

personnels  avec  notamment  le  maintien  du  régime  des  ASA  sans  restrictions,  reconnaissance

d’imputabilité  au service  en cas  de contamination par  le  COVID,  mise en place des dépistages

nécessaires et systématiques.

• La transparence concernant la propagation du virus au sein des établissements qui sont les

principaux foyers de contamination au coronavirus.

• un aménagement compensant le fait que le masque engendre une  nouvelle pénibilité au

travail que tous les professeurs et leurs élèves ressentent.



• un plan d’investissement afin d’en finir avec les établissements indignes

• le dégel du point d’indice et une réelle revalorisation par son augmentation

• l‘abandon des réformes Blanquer du lycée général et du Lycée professionnel, l’abandon de

la réforme du bac et de toutes les contre-réformes qui détruisent le service public d'éducation

nationale (lycées, collèges...)

• l’abandon du projet de loi sur la direction d’école et des 2S2C qui transfèrent l’éducation

aux collectivités territoriales

• l’abandon total du projet de réforme des retraites

• le  maintien  et  le  renforcement  du  statut  général  de  la  fonction  publique ,  des  statuts

particuliers et l'abandon de la loi dite de « transformation de la fonction publique » qui vide les

capa  de  leurs  compétences  et  laissent  les  collègues  seuls  face  aux  décisions  arbitraires  de

l'administration.

• le maintien des structures segpa et  un apport de moyens pour une réelle  intégration des

élèves à besoins particuliers

• le  respect  de  la  liberté  pédagogique  individuelle  des  professeurs  pour  une  école  qui

instruise et émancipe et le respect de la dignité de tous les personnels, qui passe par des salaires,

un statut et des conditions de travail décents.

• un vrai statut, un vrai salaire pour les AESH et l’abandon des PIAL qui n’ont qu’un objectif :

rendre ces personnels encore plus flexibles pour pouvoir les déplacer à tout moment sur tout type

d’établissement de la maternelle au Lycée. Sur cette question, nous soutenons l’action des AESH et

des professeurs du collège Vadez de Calais qui seront en grève le jeudi 1er octobre pour contester

le déplacement brutal d’une quinzaine d’AESH de ce PIAL quatre semaines après la rentrée. (Un

appel a été lancé pour un rassemblement devant le collège à 8h15).

• Le respect du droit syndical et l'arrêt de la répression syndicale  partout en France, dont les

4 collègues de Melle poursuivis en commission de discipline sont l’exemple et que nous soutenons

dans l’action du 12 octobre 2020.

Les  organisations  syndicales  Union  SUD éducation académie  de  Lille,  SUNDEP Solidaires

académie  de  Lille,  CGT  Educ’action  59/62,  FNEC-FP  FO  59/62,  Action  et  Démocratie

académie de Lille et les collectifs AESH 59-62 et Stylos rouges académie de Lille appellent

l’ensemble  des  personnels  d’éducation  (privé  et  public,  titulaires  et  précaires,

enseignant⋅e⋅s· et non-enseignant·e·s) de l’académie à se retrouver :

Mercredi 7 octobre,

à 14h30 devant le rectorat, 144 rue de Bavay.


